
droit national transposant le droit communautaire. Ceci n'empêche pas une surveillance conformément 
aux dispositions nationales de droit constitutionnel. Seuls les organismes de recours établis conformé­
ment à l’article 4 ont le pouvoir de suspendre ou d’infirmer les décisions prises par les autorités 
réglementaires nationales. Les États membres veillent à ce que le chef d'une autorité réglementaire 
nationale visée au premier alinéa ou …» 

lire: «b) les paragraphes suivants sont insérés: 

3 bis. Sans préjudice des paragraphes 4 et 5, les autorités réglementaires nationales responsables de la 
régulation du marché ex ante ou du règlement des litiges entre entreprises conformément à l’article 20 ou 
21 de la présente directive agissent en toute indépendance et ne sollicitent ni n'acceptent d'instruction 
d'aucun autre organe en ce qui concerne l'accomplissement des tâches qui leur sont assignées en vertu du 
droit national transposant le droit communautaire. Ceci n'empêche pas une surveillance conformément 
aux dispositions nationales de droit constitutionnel. Seuls les organismes de recours établis conformé­
ment à l'article 4 ont le pouvoir de suspendre ou d’infirmer les décisions prises par les autorités 
réglementaires nationales. 

Les États membres veillent à ce que le chef d'une autorité réglementaire nationale visée au premier alinéa 
ou …». 

Rectificatif à la directive 2009/136/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 modifiant la 
directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et 
services de communications électroniques, la directive 2002/58/CE concernant le traitement des données à 
caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et le 
règlement (CE) n o 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à 

l’application de la législation en matière de protection des consommateurs 

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 337 du 18 décembre 2009) 

Page 29, article 2, point 2, à la lettre c): 

au lieu de: «c) le point suivant est ajouté: 

“h) ‘violation de données à caractère personnel’: […]” » 

lire: «c) le point suivant est ajouté: 

“i) ‘violation de données à caractère personnel’: […]”»

FR 10.9.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 241/9
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